
.TRIBUNE LIBRE. 

les démocrates et les autres 
Nous allons transcrire tout sim­

plement une célèbre résolution de 
l'Assemblée Générale de l 'ONU, de­
venue désormais classique. Il s'agit 
de celle qui porte le repère 637(VI I ) , 
approuvée le 16 décembre 1952: le 
droit à l'autodétermination est la 
condition préalable de la jouissance 
des droits fondamentaux de l'hom­
me. 

Elle a été confirmée maintes 
fois, et notamment à l 'ONU le 28 oc­
tobre 1981 (résolution 36/10) : les 
droits des peuples sont la condit ion 
préalable de la jouissance des droits 
fondamentaux de l'homme. 

Or en Euskadi, Nord et Sud, le 
droit à l'autodétermination n'est pas 
inclus dans les Constitutions éta­
tiques respectives. 

On peut donc dire (et on doit 
dire, et on doit agir en conséquence) 
qu'en Pays Basque la Démocratie 
n'existe pas encore. Justement nous 
attendons patiemment son arrivée. 

Plus encore, et en faisant main­
tenant une allusion directe au Pays 
Basque Sud; plus des partis so i -
disant « abertzale » ( PNB etEAno-
tamment) se plient à des«pactes» 
basco-espagnols au nom d'une «dé­
mocratie » encore inexistante chez 
nous, plus ils deviennent des servi­
teurs inconditionnels de la légalité es­
pagnole, impérialiste et anti-démo­
cratique, qui mène notre peuple iné­
vitablement à son extinct ion. C'est-
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à-dire, au succès définit i f des visées 
assimilationistes et liquidationistes 
des partis anti-basques. 

Ces «pactes» anti-nature (tels 
que celui qui a fondé le pseudo-gou­
vernement autonome de Vitoria) 
sont des alliances qui ne mettent ja­
mais en doute l'i l légitimité foncière 
de la légalité en vigueur. Ces «pactes» 
là font sans cesse des allusions tres 
critiques contre la violence non-ins­
t i tutionnelle ;mais en oubliant sys­
tématiquement l'inexistence de l'or­
dre démocratique qui la provoque; ni 
la violence légalisée qui sous- tend 
l'ordre anti-démocratique établi, 
parce que basé, nous insistons, sur le 
refus de la reconnaissance au peuple 
basque de son droit inaliénable à 
l'autodétermination et l'indépen-
dence. Ces partis, consciemment ou 
pas, sont en train de rendre un piètre 
service à notre peuple. 

Bien au contraire il n'y a 
qu'un seul ensemble de partis démo­
cratiques : celui qu i , autour de Herri 
Batasuna, soutient ouvertement, et 
dans la pratique, que dans le cadre 
institutionnel actuel la démocratie 
est impossible en Euskadi. 

Tous les autres partis et groupes, 

bien qu'ils fassent des déclarations 
tonitruantes contre la violence «d'où 
qu'elle vienne», se bornent en fait à 
cacher ou à justifier la seule donnée 
de base du problème: que lorsqu'un 
peuple est nié comme te l , la Démo 
cratie seulement est possible après la 
reconnaissance à ce peuple de son 
droi t à disposer de lui même libre­
ment. Le problème essentiel n'est 
pas la violence abertzale, mais sa 
cause : la légalité anti-démocratique 
en vigueur. 

C'est pour cela que tous les pa­
triotes basques, pour être cohérents, 
indépendamment de leurs projets de 
société respectifs, devraient s'unir 
dans la défense de droit du peuple 
basque à l'autodétermination et à 
l'indépendance Et s'unir aussi 
contre tous ceux qui s'opposent à la 
mise en route du processus d'auto­
détermination. 

Nous sommes tous cordiale­
ment invités à la deuxième partie du 
Congrés Constitutif de la Ligue Bas­
que pour l 'Autodétermination; qui 
aura lieu à Zarautz samedi prochain-
26 novembre- à partir de 10 heures 
du matin. Cette réunion, rappelons-
le, envisage une concrétisation aussi 
poussée que possible des accords con­
clus à l'occasion de la 17 Assemblée 
de la Ligue , qui eut lieu cette année , 
le 25 ju in , à Gernika. 

Aldez aurretik, ongi etorri denoi. 


